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ne étuderde la dynamique institutionneLLe dans

Les pays arabes de La Médiierranée IPAM)'depuis
1990, souLigne que Le rythme de La transrtion

économique et poLitique de ces pays a été particulièrement

Lent, au regard de L'évolution observée dans Les PEC03.

Ce retard peut s'expliquer par différents facteurs : La

compLexité du cadre juridique des PAM qui fait coexister

Les principes Légaux islamiques avec ceux d'origine
angLo-saxonne ou Tonnano-germanique ;La faibLesse de La

contestabiLité poLitique qui ne permet pas aux nouveaux

acteurs économiques de faire vaLoir pLeinement Leurs droits

économiques et d éviter [a menace d une prédation étatique;

Le design institutionnel hérité du processus de coLonisation

et L'absence de perspective d intégration européenne.

Une anaLyse approfondie de L'impact de La poLitique

européenne de voisinage sur Le rythine de La transition dans

Les deux groupes de pays souligne que, dans La perspective

d'intégration à IUnion européenne, les éLites dirigeantes des

PECO ont été soumises à des contraintes lnstitutionneLLes

nettement plus importantes que [eurs homologues des

PAM, [e partenariat Liant ces derniers à L'UE étant dépourvu

de conditionnaLités en matière de gouvernance des firmes

ou des Etats. D
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Les PAM poLi .:-- :"-. :^, é.é :cnfroniés à trois ser es

de d fficuLtés. D une p:r:, res muLtipLes résistances

internes qui ont eniravé La mise en pLace du partenariat

euro-méditerranéen, qu e[[es prov ennent des régimes
po[itiques en pLace ou des groupes de pressions privés.

Ces résistances ont été identifiées comme un des facteurs

déterminants de Iexplication de La Lenteur de la transition
institutionneLle de ces pays. D auire part, Le partenariat

euro-méditerranéen ne présente pas Les mêmes impératifs
(L'aLignement à I'acquis communautairel ni Les mêmes

avantages Iaides financières, programmes d aide au

déveLoppementl, ni les mêmes retombées [fLux d']DE,

transferts de technologiel. Enfin, L'aide financière accordée

au PAM, quinze fois morns éLevée que ceLLe en faveur des

PEC0 [en termes d aide par habltantla, n'a pas été à [a

hauteur des besorns d'assistance des PAM.

La construction d un environnement institutionneLde type

formeL requiert de [ourds investissements en infrastructures
Légales et judrciaires et en organismes de surveiL[ance et

de réguLation : pour définir et faire app[iquer [es codes, Les

noTmes, Les standards, Les garanties, Le droit de propriété,

Le droit commercial, [e drort des sociétés, la rég[ementation
reLative à La falLLlte, etc. Comme La pLupart des pays en voie

de déveLoppement, Les PAM ne disposent pas des moyens

nécessaires à un tel investissement et doivent faire face

à des contraintes aussi bien en termes de ressouTces
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vers Le marché et la démocr-- : : :,:. :-: sans doute par

les contraintes insiitutionn; =-. -: -:=:J par le contrat

d adhés on. Ces contrainies ont permis de restreindre Les

espaces drscrétionna res des dirigeants des PECO. Elles ont

Limité La création de rentes, en réduisant Linterventionn sme

étatique dans léconomie et en favorisani la compétition,

aussi bien dans Le champ économ que que poLit que.

Dans les PAIV, [e manque d ancrage à IUE et Iirs;ii,=-n,.
des réformes institutionneLles ont condu i à .l^: s .-r. --
<d entre deux>. Dans ce cadre institut onne. ^,,4- l: r-4.-3
phénomènes apparaissent : 1l Des éléments r'é::-,- =

de marché (droits de propriété pnvée, entrepris:s
pubLiques privatisées, marché Llbéralrsé) coexis.:..
avec des systèmes institutronnels dominés par,es

arrangements rnterpersonnels, sans que des mé::- =-=-
de concurrenc,o ne soient encore mis en æuvTe ;2j L:'-.-.
ou la non appLication des règLes transposées enger:':^.
une juxtaposition d'activités formeLLes et informelles ; ; -=
processus de formaLisation des règLes entraîne Lércs - -

des so[idarités traditionneLLes interpersonneLLes sans

que des formes de sécurités institutionne[[es aLtern:. . =--

[assurances maLadie, assu[ances chômage, assuTarcss

viei[LesseJ ne soient instaurées;4] Les modes tradrt:r-=-=
de production de La confiance deviennent nadaptés alc.s
que Les modes de production systémique de conf ance

basés sur [a règLe de droit impersonneL peinent à s rmc:.=-
au sein de La société.



Cette transition inachevée entraîne Les PAM dans une

phase d incertitude accrue affectant le climat économ que,

politique et sociaL. Ceite situation se traduit par Lapparrtion

d mportantes plages de discrétion au prof it des éLtes

Iclans) dirigeantes et d un accroissement des opportunités
de rentes sans que, dans le même temps, des systèmes de

gouvernance contraignants ne soient institués. LexempLe

iunisien offre une iLlustration de cette phase transitoire oir

.3 processus de l béralisation et de privatisation a engendré

: importantes opportunités de rentes exacerbant [es

-:mportements de détournement des richesses collectives,

'l:e les pratrques de prédation. La chute du régime de Ben

-. a révélé L'ampleur des rentes constrtuées par Le clan
--=:=.si Ben Ali, principaLbénéflciaire de La privatisat on

CETTE SITUATION 5E
TRADUIT PAR L'AC-

CROISSEMENT DES OP-
PORTUNITÉS DE RENTE

des entreprises publiques ou de Loctroi de Licences

d importations.

Ainsi, l'une des conséqu-onces les pLus dommageables

pour Le processus de transition dans Les PAM réside

dans L'adoption séLect ve des réformes se[on [es intérêts
particuliers de La coa[ition au pouvoir, voire Leur subversion,

afin de renforcer [es positions des élites qui la composent.

Les réformes deviennent alors une source de Tente en

étant détournées de Leur oblectif initiaLde développement

économique et politrque de ces pays I
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